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3. Les entreprises d'un État contractant, dont le capital est en totalité ou en
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents
de l'autre État contractant, ne sont'soumises dans le premier État à aucune imposi-
tion ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont
ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat dont le
capital est en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé
par un ou plusieurs résidents d'un État tiers.

4. Le terme «imposition» désigne dans le présent article les impôts visés par la
présente Convention.

ARTICLE XXIV

Procédure amiable

1. Lorsqu'un résident d'un etat contractant estime que les mesures prises par
un État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou entraîneront
pour lui une imposition non conforme à la présente Convention, il peut, indépen-
damment des recours prévus par la législation nationale de ces États, soumettre son
cas à l'autorité compétente de l'État contractant dont il est un résident.

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle
n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contrac-
tant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interprétation ou l'application de la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux
paragraphes précédents. Les autorités compétentes des États contractants peuvent
aussi régler d'un commun accord les modalités d'application de la présente
Convention.

ARTICLE XXV

Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention et celles des lois
internes des États contractants relatives aux impôts visés par la présente Convention
dans la mesure où l'imposition qu'elles prévoient est conforme à la présente Conven-
tion. Tout renseignement ainsi échangé sera tenu secret et ne pourra être communi-
qué qu'aux personnes ou autorités chargées de l'établissement ou du recouvrement
des impôts visés par la Convention.


